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Mobilisation contre la réforme des retraites : Laurent
Berger invite les parlementaires à "regarder ce qui se
passe"
  
  

Lors d’une conférence de presse organisée le 23 février au siège de la CFDT à l’issue d’une
table ronde sur le travail et la retraite, Laurent Berger, secrétaire général de l’organisation
syndicale se veut résolu quant à l’opposition à la réforme des retraites : "Je le dis aux
salariés, il faut que vous croyiez qu’on puisse faire reculer le gouvernement sur cette
réforme, et du coup il faut se mobiliser massivement le 7 mars. […] On peut à la fin obtenir
gain de cause". Ce dans un contexte où les Français attendent "plus de reconnaissance"
de leur travail.

Le 7 mars, "la France doit être à l’arrêt pour un autre monde du travail et contre un âge de départ à 64 ans", martèle
Laurent Berger, secrétaire général de la CFDT le 23 février 2023 en reprenant le mot d’ordre de l’intersyndicale pour
mobiliser "les travailleurs" contre la réforme des retraites (lire sur AEF info). "Il faut que les Français y croient". Il s’exprime
à l’issue d’une discussion entre syndicalistes et intellectuels organisé par la CFDT à l’initiative de Michel Wieviorka,
sociologue, sur le thème "Pour parler retraites, parlons d’abord du travail".

Cette table ronde, dont l’objectif était de mettre en avant la question de la "qualité" du travail au cœur du débat,
rassemblait Marylise Léon, secrétaire générale adjointe de la CFDT, Yvan Ricordeau, secrétaire national de la CFDT en
charge des retraites, Bruno Palier, politologue, directeur de recherche au CNRS et à Sciences Po Paris, Dominique Méda,
sociologue, directrice de l’Institut de recherche interdisciplinaire en sciences sociales, et Olivier Mériaux, ancien directeur
technique et scientifique de l’Anact.

"mobilisation historique"

L’occasion pour la CFDT de préciser son positionnement par rapport à cette réforme "injuste et brutale", à "un moment
particulier de mobilisation historique", estime Laurent Berger, en énonçant comment son organisation syndicale "s’est mise
à plusieurs reprises en travers de cette réforme" notamment en affirmant que "le travail est l’élément central pour parler
retraite".
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Directeur de recherche du CNRS à Sciences-Po, Bruno Palier invite lui aussi les opposants à se projeter vers la victoire. "On
n’a jamais eu des conditions aussi favorables" - l’unité de l’intersyndicale, une opinion très largement hostile au projet de
réforme, "l’impréparation du gouvernement" -, "pourtant, les Français pensent que ça va passer", relève-t-il, avant de
lancer : "Il faut absolument y croire !". Les sondages dopinion montrent un large refus de la réforme par les Français. Mais
ces derniers sont peu nombreux à croire une victoire possible : dans un sondage Ifop pour le JDD  publié fin janvier, 68 % sy
disaient opposés, mais quasiment autant (67 %) pensaient quelle serait votée et appliquée.

sortir de linvisibilité

"Le gouvernement a fait l’erreur d’aborder cette réforme avec le seul objectif d’impact budgétaire, sans se préoccuper des
alertes que nous avons cessé de lui adresser", poursuit le leader de la CFDT, en rappelant avoir manifesté les 3 février et
8 mars 2022 "pour une meilleure reconnaissance des travailleurs et des travailleuses de la deuxième ligne". "Nous [les]
avons fait émerger d’une forme d’invisibilité, dans laquelle on les replonge avec cette réforme des retraites, contre laquelle
ils sont d’ailleurs largement mobilisés ", constate-t-il.

Or nous n’avons pas été "écoutés quand nous avons dit qu’un recul de l’âge conduirait à une colère sociale et un sentiment
de précis". "Pour parler retraite, il faut d’abord parler du travail", du "travail réel", "c’est ce que nous entendons dans les
cortèges, dans les déplacements que nous effectuons auprès des équipes syndicales et des salariés". Et d’expliquer que "les
travailleurs et travailleuses attendent plus de reconnaissance de leur quotidien, qu’on parle de la réalité, des difficultés
qu’ils rencontrent, de leur volonté de bien faire leur travail, de pouvoir travailleur mieux et qualitativement, et non qu’on
parle de leur travail comme d’une seule donnée économique".

éviter un "passage en force"

Laurent Berger décrit "des mobilisations d’ampleur qui durent et vont durer et expriment cette forte attente de
reconnaissance de qualité du travail, dans une grande diversité géographique et sociologique. […] Je n’avais jamais vu une
telle diversité professionnelle dans les cortèges". Mettant en avant le rôle central des organisations syndicales dans cette
mobilisation, il dit sentir "une contestation de plus en plus forte", ce qui veut dire que les travailleurs et travailleuses ont
très bien compris ce qui est en jeu, que le report de l’âge légal est une mesure injuste et qu’ils seront les seuls à porter
l’effort nécessaire de cette réforme dont le seul objectif est l’équilibre financier du système". 

Questionné par les journalistes lors d’un point presse à l’issue de cette matinée, Laurent Berger constate "une forme de
zapping du gouvernement sur ce qui se passe dans la rue et dans le monde du travail". Évoquant l’usage du 49.3 un temps
écarté par la Première ministre, il indique qu’il "aimerait la réentendre là-dessus". "Je ne dis pas que c’est illégal et non
démocratique, c’est la Constitution, je dis juste que ce serait pour le moins un passage en force".

"J’invite les parlementaires à regarder ce qui se passe, conclut le leader de la CFDT. Une réforme est rejetée par une grande
partie de la population et une part importante du monde du travail […] Je les invite à regarder cela en responsabilité".

  
AEF info est un groupe de presse professionnelle numérique et organisateur d’évènements. AEF info produit tous les jours
une information de haute qualité qui mobilise une équipe de 80 journalistes spécialisés permanents à Paris et en régions.

C’est un outil de travail, d’aide à la décision, d’information et de documentation utilisé tous les jours par plus de 20 000
professionnels et 2 000 organisations abonnées (médias, institutions, collectivités territoriales, entreprises, fédérations,
syndicats, associations).

5 SERVICES D’INFORMATION, 18 DOMAINES ET 2 HEBDOS
Les cinq services d’information spécialisés d’AEF info diffusent (Social RH, Enseignement Recherche, Développement durable,
Habitat & urbanisme, Sécurité Globale) à leurs abonnés un service d’information continue par courrier électronique et via
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l’application mobile. Être abonné à ces services, c’est avoir l’assurance d’être informé rapidement, précisément et
objectivement des faits essentiels.
  

  Cliquez ici pour tester gratuitement les services d’information AEF info�
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